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ARTICLE 21

Rédiger ainsi cet article :

« Après le troisième alinéa de l’article L. 131-5 du code de l’éducation, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« « L’instruction en famille ne peut avoir pour objet un enseignement religieux. Elle fait l’objet 
d’un contrôle régulier de l’autorité de l’État compétente en matière d’éducation. À l’occasion de ce 
contrôle est notamment vérifiée l’adéquation de l’instruction dispensée en famille avec le respect 
des principes de la République. En cas de non-conformité, l’autorité compétente de l’État en 
matière d’éducation met en demeure les parents des enfants d’inscrire leur enfant dans un autre 
établissement d’enseignement scolaire, dans les quinze jours suivant la notification qui leur en est 
faite ». »

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à interdire que l’école à la maison soit dispensée pour des raisons religieuses.

Il prévoit pour s’en assurer que les services académiques procèdent à des contrôles réguliers de 
l’instruction dispensée en famille.

Ces contrôles visent à s’assurer que les enseignements familiaux respectent les principes de la 
République conformément à l’ambition du présent projet de loi.
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En cas de non-respect, les enfants ne pourront plus poursuivre leur instruction en famille et devront 
être inscrit dans un établissement scolaire.

Cet amendement préserve la liberté de l’enseignement tout en permettant de lutter contre les dérives 
confessionnelles.


